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	(Unité-Discipline-Travail)

	MINISTAIRE DE LA JUSTICE ET DES DROIT HUMAINES

	


	Répúblique Démocratique              de SaoTomé et Príncipe


Introduction 
La République démocratique de Sao Tomé-et-Principe est un Etat démocratique fondé sur les droits fondamentaux de la personne, et l´affaire d'Etat est  promouvoir le respect et implementação des droit personnels ,économiques, sociaux, culturels des citoyens , inscrit dans les normes constitutionnelles visant à assurer la réalisation effective ,du droit au  logement et de l'environnement, protection de la santé, la famille, les enfants, les jeunes et les personnes âgées,  en respectant des articles 49, 50, 51, 52, 53 et 54
.
Dans le cas concret du  droit au logement, bien que l'article 49º parle sur le logement et de l'environnement , il ne qualifie pas  le type de logement, mais on comprend ,que ça soit un logement convenable, qui, selon l'Observation générale n° 4
 du Comité des Droits Économiques, Sociaux et Culturels, est un logement qui respecte les paramètres suivants:  sécurité d´occupation  legítime ; Disponibilité des services matériels et infrastructure; l'accessibilité; habitabilité; Facilité d'accès, emplacement et respect de l'environnement,  et  tout à un coût raisonnable pour les bénéficiaires.
I- Réponses aux questionnaires
1- Les indicateurs statistiques relatives à l'impact sur la santé, la mortalité et la morbidité des logements inadéquats et  le manque d´habitation ventilées par  le sexe, la race, le statut d'immigration, l'âge et deficience ou autre.

Basé sur le concept défini par  l´Observation générale sur le logement convenable, a été réalisé des études sur les données statistiques recueillies dans le dernier recensement de la population et du logement menée en 2012 (RGPH2012) 
on a constaté le suivant :
A- Caractéristiques et Condictions d´hébergement

Prenant en considerations des caratéristiques et des condictions d´hebergement contenues dans (RGPH2012) en comparations avec les exigences établies par les normes internationales mentionnées ci-dessus sur le logement convenable, on arrive à la conclusion qu'une majorité de logements à Sao Tomé-et-Principe n'a pas des conditions structurelles favorables qui peut fournir à ses habitants une vie saine avec dignité, comme l'exige désormais nécessaire. Cependant, il est à noter que, selon le RGPH2012 aujourd'hui, il y a une évolution significative visant à amélioration du type de construction de logements. Au fil du temps , par rapport a l´a avant et après l'indépendance on verifie une evolution significative dans le type de construction d´hebergement.
 En ce qui concerne les caractéristiques et les conditions de logement à Sao Tomé-et-Principe, nous allons présenté quelques données statistiques seconde cette reference (RGPH2012) avec laquelle nous croyons contribuer à clarifier la situation du logement à Sao Tomé-et-Principe:

A-1  Numero de logements et canalization de l´eaux
..

Le nombre de logements existants à la date dudit enregistrement est 44028 et le régime d'occupation du logement propre est d'environ 68%, après le régime de logement gratutit avec 16,3% et la location de 14,6%.
 A propos de 92,9% des logements urbains et 64,7% de l'habitat rural, utilise de l'eau traitée. Par rapport a la canalisation de l´eux, seulement 10,4% d'entre elles dans les zones urbaines et 2,2% dans les zones rurales ont la canalization.

 La grande majorité des logements existants n'a pas de l'eau, soit environ 70,0% en milieu urbain et 89,1% en cours d'exécution dans les zones rurales. 
19,6% des logements résidentiels et 8,7% en milieu rural urbain, ont de l'eau dans leurs propriétés.
A2- Type d´instalations sanitaires

Selon l'indicateur de recensement de 44028 logements enregistrés, 25090, 57,0%  ne disposent pas de toillete , mais il existe d´autres moyens ulitisé par ce personne comme le cadre  ci dessous montre . 
Ordures A3- Formulaire d'évacuation
 

	 A2.1- Cadre percentuel des hebergements seconde le type d´ instalations sanitaires
Type d' établissement de sanitaire

	
	
	
	
	
	
	

	Type d´instalation sanitaire
	 
	Total STP
	Milieu de Residência

	 
	
	
	
	Nº
	%
	Urbaine
	Rural

	salle de bain
	 
	 
	7920
	18,0
	22,2
	9,8

	Latrine amélioré
	 
	 
	5614
	12,8
	13,3
	11,6

	Latrine simples
	 
	 
	5218
	11,9 
	13,3
	9,0

	Trou  dans le propriété
	186
	0,4 
	0,4
	0,5

	Nul
	 
	 
	 
	25090
	57,0
	50,8
	69,1

	Total
	44028
	100
	100
	100

	-----------------------------
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Ordures A3- Formulaire d'évacuation
 

A3- Forme d´ evacuation d´Ordures7
À cet égard, les données montrent que près de 27.917 à savoir 63,4 % des logements, des déchets est étendu dans un terrain vacant, comme on peut le voir sur la carte ci-dessous.

         
A3.1- deuxième forme d'évacuation
          A3.1- Répartition en pourcentage des ménages des Ordures
	

	
	
	
	
	
	
	

	Forme d´evacuation  des Déchets
	 
	Total STP
	Milieu  de Residência

	 
	
	
	
	Nº
	%
	Urbaine
	Rural

	Recueilli par la câméra
	 
	 
	8490
	19,3
	26,5
	5,2

	Recueilli par entreperise privée
	 
	146
	0,3
	0,5
	0,0

	Brûlé sur la propriété 
	 
	2932
	6,7 
	8,9
	2,2

	Buried ou  jeté dans le terrain
	2535
	5,8 
	5,5
	6,3

	Jeté dans le riviére ou sur le mer 
	1526
	3,5
	4,6
	1,2

	Jeté dans le terrain inocuppé
	 
	27917
	63,4
	52,9
	84,0

	Jeté dans les autres liés
	 
	 
	482
	1,1
	1,1
	1,0

	 
	 
	 
	Total
	44028
	100
	100
	100

	A 4- Carbunat utilisé8 
 L'étude a également révélé que seulement 1,9% des logements à Sao Tomé-et-Principe utilise le gaz. Et dans la plupart des logements, le carburant le plus utilisé brûle tant en milieu urbain que dans les zones rurales, l'utilisation du bois correspond respectivement, 74,2% et 37,0%.
A5- Existence d´énergie électrique9
 Selon le recensement, il a été constaté que plus de la moitié des hebergement ( 57,9 % ) ont réseau électrique du reseau públique et dans les zones urbaines 65 à 100 hebergement  ont  l'électricité dans les zones rurales , seulement 43 sur 100 ont électricité.
 En outre ce qui concerne les caractéristiques et les conditions de logement, nous aimerions souligner que ne sont pas mentionné d'autres aspects importants, tels que le type de bâtiments, structures internes, etc., nous vous conseillons pour plus d'informations consulter le RGPH2012.
 Toutefois, en fonction des caractéristiques et des conditions des ménages, recueillies lors du recensement de 2012, nous pouvons conclure que à Sao Tomé et Principe à la majorité des logements ne propose pas des conditions décentes requises conformément aux exigences du Comité sur les droits économiques et sociaux de l'ONU. 
B-Mortalité et Morbidité á São Tomé et Príncipe 10
La mortalité et la morbidité B- à Sao Tomé-et-Principe En ce qui concerne la mortalité et la morbidité, les indicateurs ci-dessous sont les plus récentes obtenues par le secteur statistique Ayres Hôpital de Meneses. Et pour ce travail, nous ne considérons que les six premiers diagnostics, comme les cadre ci-dessous:
	   
	

	B1-Taux de Morbidité
Cadre Diagnostic 
	
	
	
	
	B2- Taux de Mortalité
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Diagnostic 
	 
	2013
	2014
	2015
	
	Diagnostic
	2013
	2014
	2015

	HTA11
	
	
	853
	1282
	1302
	
	AVC 12
	 
	27
	27
	38

	BPN/PNEUMONIE13
	
	766
	745
	882
	
	HIV/SIDA
	 
	27
	28
	30

	EDA14
	
	
	653
	665
	743
	
	AVC Hemorragique
	13
	33
	22

	Paludisme
	
	
	1397
	373
	271
	
	HTA
	 
	20
	13
	23

	Traumatisme crânien
	226
	355
	336
	
	BPN
	 
	23
	14
	11

	Bronchiolite
	 
	192
	169
	255
	
	Diabéte Mellitus
	14
	6
	17


2- Consultez les dispositions légales de la Constitution ou des lois des droits de l'homme du pays qui garantissent le droit à la vie et explique comment ils appliquent dans des circonstances délogeant, mauvaises conditions de vie, la sécurité, le risque de la vie et de la reconnaissance du gouvernement dans ce processus de décision référence à toute situation si possible.

Partant du principe que la carta magna est fondée  sur  "engagement à construire une société libre, juste et solidaire dans la défense des droits de l'homme", ainsi que son adhésion à la Déclaration universelle des droits de l'homme, stipule á article 49º l´'importance de tous les personne avoir un logement et le devoir de le défendre.

En plus de la disposition constitutionnelle susmentionnée,  d´autres  lois apportent de multiples dispositifs dépeignant la question du logement, ainsi que les politiques à développer, parmi eux, nous avons: 

La loi n ° 10/2005  des municipalité est relative."  a tout ce qui concerne les intérêts de la population sur le logement " .Mais le caractère social du plan d'action." Mais le caractère social du plan d'action de cette autorité est de " soutenir  la réhabilitation et couvreture   de certaines maisons de la famille, les personnes âgées, les pauvres et les autres."


 0  -Données obtenues á partir du secteur estatístique de l´Hôpital  Dr. Ayres Meneses


 1-Hypertension arteria

 2-Accident Vasculaire Cerebral


 3-Bronchopneumonie

4- Maladie diarretica  aigue 
Le décret n ° 13/02 de l'Institut du logement et de l'immobilier, qui vise à mettre en œuvre la politique du gouvernement dans le domaine du logement.

Le gouvernement actuel (XVI) en étant conscient de la situation précaire de l'offre de logements dans le pays, ce qui contraste avec la demande croissante, que ce soit en quantité ou en qualité, a adopté les mesures
Suivantes :
 I-développer la recherche scientifique afin de construire des logements adaptés à la réalité du climat du pays et la nécessité de préserver l'environnement.
II-conception  des projets de construction de logements sociaux pour les districts du pays, selon l'enquête sur le logement.
III-développer des actions pour stimuler la fourniture et l'accès au crédit au logement; 
VI- améliorer les conditions de logement des maisons de anciennes plantations coloniales
Cependant, Sao Tomé et Principe est engagé à mettre en œuvre des politiques pour toute la population avoir un logement décent. Cependant, nous ne pouvons pas conclure que le pays a des sans-abri, puisque l'Etat a des politiques préventives pour lutter contre ce  fléau 
À cet égard, le gouvernement, atravers d´administration central, l'administration locale et d'autres organisations sociales ont construit des maisons sociales pour donner les familles pauvres, et aussi fournir du matériel pour la construction de logements, en plus des autorités publiques et privées, la population et de la famille contribuent également aux actions de solidarité de soutien aux victimes d'incendies et autres catastrophes.

Il en résulte que la qualité du logement ne sont pas toujours appropriés pour l´habitation  convenable et dans cet aspect que nous devons améliorer, cependant, les politiques de développement et l'amélioration de la qualité du logement  mais il faut aussi  prendre des mesures le plus tôt possible pour  l'amélioration de la qualité du logement.

3- La reconnaissance par les Tribunaux ou d'autres organes des droits de l'homme le grand impact de l'itinérance et de logement inadéquates dans des groupes spécifiques (tels que les personnes handicapées, peuples autochtones, les femmes victimes de violence, etc.) comme une question de discrimination. 

À Sao Tomé-et-Principe, le droit à un logement convenable est acceptée et appliquée dans tout le pays comme l'un des droits fondamentaux à la vie des gens. La même chose est garanti par la Constitution.
Parce qu'il est un droit fondamental, sa teneur minimale est garantie par notre Etat  sous peine d'ingérence légitime du pouvoir judiciaire, de sorte que sur la base du Code civil et le Code de procédure civile en vigueur, peut être invoquée devant les tribunaux, les droits des citoyens tels que:
a) recours déposés devant les tribunaux pour  interdiction d'une  décision d´expulsions ou  démolitions;

b) Procédures judiciaires visant à obtenir une indemnisation suite à une expulsion illégale;

c) les plaintes contre les actions illégales des propriétaires (publiques ou privées) ou ceux pris en charge en matière de loyers, l'entretien du logement, de discrimination raciale et d'autres formes de discrimination;

d) Les allégations de toute forme de discrimination dans l'allocation et l'accès au logement;

e) Les plaintes contre les propriétaires, relatives aux conditions insalubres ou l'insuffisance du logement;

Cependant, il arrive que dans  notre pays est l'ignorance de la loi par  les citoyens et l'accès difficile à la loi et aux  tribunaux. Nous pouvons également affirmer que, dans le cas d'expropriation par l'Etat, les citoyens sont compensés et le manque de rémunération (domages et interêts) sont construites des maisons  pour ces personnes.

Alors que Sao Tomé-et-Principe est un pays en voie de développement, la ville de Sao Tomé, la capitale qui habite  une grande partie de la population et  la pauvreté est une réalité qui menace la réalisation du droit à un logement convenable, mais pas au point d´avoir des sans-abri, à l'exception des handicapée  mentaux.
Quant aux groupes sociaux vulnérables et dans une situation défavorable en matière de logement, à Sao Tomé et Principe en particulier aux femmes et aux enfants victimes de la violence domestique, le pays dispose d'un Centre de conseil contre la violence familiale, composée de confortables  chambres disponibles pour accueillir temporairement les victimes de la violence, la même chose arrive aux personnes âgées qui sont abandonnés par leurs familles, même sont accueillis au centre pour les personnes âgées et les enfants dans le centre de réception des mineurs

Par conséquent, la loi en question est reconnue par les tribunaux et les autres organes des droits de l'homme, dans les spécificités du pays lui-même, où les gens qui se considèrent victimes de certains types de violation du droit à un logement ou un logement adéquat peuvent avoir recours aux tribunaux, mais il faut dire qu'il y n´a pas dans le pays des personne qui habite dans la rue ni discrimination des groupes les plus vulnérables.

A-Mesures qui peuvent être promus ou recommandés

Le système juridique Santomense dispose d'une gamme considérable d'instruments juridiques urbaines pour promotion et implementation de ce droit á population à faible revenu. Donc le problème n´est pas l'absence de lois ou de politiques publiques, mais  sa mise en œuvre. En d'autres termes,  des instruments urbains de logement sans une gestion efficace qui comprend la détermination réciproque entre les politiques de logement et urbaines est inefficace.
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